
GRÈVE GÉNÉRALE À PARTIR  DU MERCREDI 23. 
                                           COMMUNICATION URGENTE.       
                                                        DIFFUSER PAR TOUS LES MOYENS.

URGENT : 
COMMUNIQUÉ PUBLIC D'ORGANISATIONS SOCIALES, QUI EXPRIME DES 
CONDITIONS ET UNE VOLONTÉ DE DIALOGUE. 
Face au discours de Sebastián Piñera, belliqueux, infondé, intentionnel et rendant invisibles les 
demandes massives des citoyens, il est impératif que ce communiqué soit massivement diffusé dans
les plus brefs délais. 
INSTRUCTIF: 
Chaque personne doit s'engager à diffuser DÈS MAINTENANT, intensément, à TOUS ses contacts,
les conditions et la volonté de dialogue de l'assemblée des organisations sociales, en ayant soin de 
partager cette même recommandation de diffusion à TOUS les contacts.

COMMUNIQUÉ PUBLIC :

Le Chili est confronté à la plus grande crise politique et sociale depuis la fin de la dictature 
militaire. L'explosion sociale déclenchée par la hausse du prix du transport collectif a mis en 
lumière la colère et le mécontentement contenus par rapport aux politiques utilisées au cours des 
dernières décennies, des hausses permanentes du coût des services de base, la stagnation des 
salaires et la marchandisation des droits sociaux, entre autres.

Face à cela, le Gouvernement procède à un véritable « auto-Coup d'État », recourant à la pire des 
pratiques antidémocratiques, l'utilisation des FF.AA. (forces armées) pour imposer la « paix 
sociale » par la force et dans ce contexte imposer ses politiques anti-populaires sur les retraites, les 
taxes, la semaine laborale, etc. Le gouvernement, en agissant ainsi, a paralysé le pays dans un 
climat de violence installé avec la présence des militaires dans les rues.

Sebastián Piñera ne comprend pas les raisons sous-jacentes de la protestation des citoyens sur tout 
le territoire, son attitude montre clairement qu'il n'est pas en mesure de continuer à diriger le pays.

Par conséquent, tout d'abord, dans le cadre de la loi et en tenant compte de chaque cas, aucun 
travailleur ne doit mettre en péril son intégrité ou aller travailler si les conditions ne sont pas en 
place.

Les syndicats présents, lors d'une réunion de l’Unité Syndicale d’urgence, demandent au 
gouvernement de rétablir les institutions démocratiques, ce qui signifie, en premier, la levée de l'état
d'urgence et le retour des militaires dans leurs casernes.

Seulement une fois levé l'état d'urgence, nous aurons les conditions nécessaires pour permettre 
d'initier un vrai dialogue social et politique, avec des organisations représentatives des travailleurs 
et des mouvements sociaux, qui réponde aux demandes qui ont généré cette indignation sociale.

Les organisations présentes, manifestent leur décision d'appeler à une grande Grève Générale qui 
videra les rues du pays. Sans les réponses du gouvernement et une sortie rapide de l'état actuel de 
crise des institutions démocratiques, elle entrera en vigueur à partir de mercredi prochain, 23 
octobre.

Nous appelons catégoriquement l'opposition et les progressistes à recueillir et légiférer une fois 
pour toutes les revendications populaires et à agir pour le bien du pays avec des critères d'unité vu 



les exigences et la gravité du moment. Dans l’immédiat, nous exigeons d’eux une paralysie de toute
action législative tant que l'état d'urgence sera maintenu, en assumant une grève parlementaire.

Nous sommes certains que les premiers responsables de la violence c’est l’élite arrogante et 
insensible qui, pendant des décennies, a abusé en toute impunité et a marchandisé même les droits 
les plus élémentaires; ce ne sont pas des exemples de quoi que ce soit, ce sont eux qui ont mené ce 
pays à la grave explosion dans laquelle nous nous trouvons aujourd'hui.

Mais nous condamnons avec la même clarté, de la façon la plus énergique, la violence irrationnelle 
générée par l'attitude du gouvernement, qui a permis le vandalisme et la criminalité par des groupes 
minoritaires, alors que la grande majorité du pays s'est manifestée d'une manière pacifique et 
organisée sur l'ensemble du territoire. Il est absurde de détruire le métro qui n'est pas utilisé par les 
puissants mais par les travailleurs et les travailleuses, il est détestable de détruire des magasins, 
certains appartenant à des petits commerçants, ainsi que la destruction des biens publics. Cette 
violence irrationnelle n'est pratique que pour les puissants pour justifier la répression et la 
militarisation du pays. Mais nous soulevons également la question du manque de surveillance et de 
protection policière douteux du réseau de métro, des commerces et des bâtiments, au moment où 
ces groupes d'appartenances inconnues et douteuses opéraient.

Enfin, les syndicats réunis aujourd'hui, réitèrent et assument la déclaration et la pétition d'Unité 
Sociale, qui contient les revendications de toute la citoyenneté, du 19 Octobre, sous la devise : Nous
sommes fatigués, nous nous unissons.

Centrale Unitaire des Travailleurs – Coordination Plus d’AFP – Association Nationale des 
Employés du Fisc ANEF – CONFUSAM – FENPRUSS – Confédération Coordinatrice des 
Syndicats du Commerce et des Services Financiers – CONFEDEPRUS -Syndicat Interentreprise 
Lider SIL – Collège des Professeurs – FENATS National.

Signataires : CONES – CONFECH – Chili Meilleur Sans TLC – Sommet des Peuples – FECH – 
FENAPO – FEUARCIS.


